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PEINE DE MORT POUR TERRORISME 
Fiche d'informations détaillée 

14e Journée mondiale contre la peine de mort 

 

 
INTRODUCTION ET MÉTHODOLOGIE 

Construite en deux parties, la présente fiche revient tout d’abord pays 
par pays sur les exécutions, les condamnations à mort pour terrorisme 
et sur les législations pertinentes. Elle démontre ensuite en quoi les 
normes internationales des droits de l’homme sont bafouées par ces 
législations, condamnations et exécutions. Cette note a été préparée 
avec l’aide des cabinets d’avocats Fredrikson & Byron, P.A. et Faegre 
Baker Daniels, à la demande de Advocates for Human Rights, par la 
Coalition mondiale contre la peine de mort. La base de données sur la 
peine de mort dans le monde et les rapports d’Amnesty International ont 
fourni les informations complémentaires.  

 
 

Définition :  Peine de mort pour terrorisme 
Il s’agit des infractions liées au terrorisme et passibles de la peine de mort selon la législation d’un pays donné. 
La définition de ces infractions possède souvent deux composantes : l’acte lui-même, qui peut couvrir un large 
éventail de crimes et délits (en fonction de la législation de chaque pays), tels que le meurtre d’une personne, 
la prise d’otages, l’action de blesser quelqu’un, l’usage d’explosifs, la destruction d’infrastructures ou le fait de 
nuire à l’environnement, et « l’intention terroriste », qui dépend, aussi, de la législation de chaque État et 
s’avère souvent mal définie. Elle peut, par exemple, se traduire par la volonté de perturber l’ordre public, de 
mettre en danger la sécurité nationale, ou de répandre la terreur au sein de la population. 

 
 

Situation pays par pays 
 
Soixante-cinq  pays maintiennent la peine de mort dans leur législation pour des crimes liés au terrorisme. 
Parmi eux, 15 ont procédé à des exécutions et 12 autres ont condamné à mort des personnes soupçonnées 
de terrorisme. 
 

Dans 15 États rétentionnistes, au moins une personne a été  exécutée pour des crimes liés 
au terrorisme au cours des 10 dernières années (200 6 – 2016) : 
 
Afghanistan  
La peine de mort pour terrorisme est contenue dans le Code pénal de l’Afghanistan de 19761. En réponse à 
des menaces terroristes perçues comme croissantes, de nombreuses exécutions pour terrorisme sont 
intervenues. Ainsi, en 2012, six Talibans ont été condamnés à mort puis exécutés pour « terreur », pour avoir 
« mené des attaques à l'explosif » et « avoir organisé des attentats-suicides » : trois de ces individus avaient 
été accusés d’avoir commis des attentats-suicides ayant causé la mort de huit personnes à Kaboul, deux 
d’avoir assassiné deux employés afghans des Nations Unies et le dernier d’avoir tué trois responsables 
éducatifs de province et huit membres de la police aux frontières 2. Plus récemment, en mai 2016, cinq 
membres des Talibans et un membre du réseau Haqqani, une autre branche de la rébellion islamiste, ont été 
exécutés pour diverses attaques conduites à travers le pays entre 2009 et 2012, et pour avoir participé à 
l’assassinat d’Abdullah Laghmani, responsable de la Direction nationale de la sécurité, en 2009, et à celui de 
l’ancien président afghan Burhanuddin Rabbani en 20113.  
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Arabie Saoudite  
L’Arabie saoudite adapte sa législation aux préceptes du droit islamique, interprétés par l’école hanbalite, ce 
qui amène des juristes spécialisés en droit islamique à prononcer des fatwas, dont celle de 1988 qui condamne 
le terrorisme4. Le 2 janvier 2016, cet État a provoqué un tollé international en exécutant simultanément 47 
hommes (45 Saoudiens, un Égyptien et un Tchadien5) accusés de terrorisme, dans 12 villes différentes6. En 
réalité, 43 d’entre eux, tous sunnites, dont Faris al-Zahrani, un des leaders d’Al-Qaïda7, étaient condamnés 
pour leur implication dans diverses actions terroristes menées au début des années 2000 en Arabie saoudite 
par Al-Qaïda : il s’agit par exemple de l’attentat de mai 2003 à Riyad, celui de mai 2004 à Khobar, celui d’avril 
2004 à Riyad, de décembre 2004 à Riyad et celui de décembre 2004 à Jeddah8. Mais les quatre autres 
individus exécutés le même jour, tous chiites, dont le cheikh Nimr al-Nimr, étaient condamnés pour avoir 
réclamé une réforme politique, et avoir, notamment, participé à des manifestations dans la province de l’Est, 
majoritairement chiite, en 20119, lesquelles ont indirectement provoqué la mort de policiers10.  
 
Biélorussie  
La peine de mort pour terrorisme est prévue dans le Code pénal de la République de Biélorussie promulgué 
en 200911.  En mars 2012, Vladislav Kovalyov et Dmitri Konovalov ont été exécutés pour l’attaque à la bombe 
du métro de Minsk d’avril 2011 (ayant entraîné la mort de 15 personnes et en ayant blessé des centaines 
d’autres). Ils avaient été condamnés à mort pour terrorisme en novembre 201112.  
 
Chine  
En Chine, la peine de mort pour terrorisme peut être prononcée en vertu du Code pénal de 1979 (amendé en 
2011)13 et de la loi antiterroriste adoptée en 201514. Récemment, ce pays a appliqué la peine de mort pour 
terrorisme de façon massive, dans le cadre de la campagne visant à « frapper fort » contre « le terrorisme et 
l’extrémisme religieux violents », en réaction aux actes étiquetés « terroristes » par les autorités chinoises et 
perpétrés dans la région ouïghour du Xianjiang. En 2014, 21 individus ont été exécutés dans cette région pour 
des actes liés au terrorisme (dont 13 pour « organisation de groupes terroristes et participation à leurs activités 
en tant que membre, homicide, incendie volontaire, vol ou encore fabrication, stockage et transport illégaux 
d’explosifs » et huit, d’origine ouïghour, pour des attentats terroristes distincts dans le Xinjiang, mais aussi à 
Pékin, durant l’été 201315) et au moins trois personnes ont été condamnées à mort lors d’un procès collectif 
au terme duquel 55 individus ont été déclarés coupables de terrorisme16. En 2015, trois membres de la 
communauté ouïghour ont également été exécutés dans la région du Yunnan, après avoir été condamnés 
pour association avec cinq personnes impliquées dans l’attentat contre la gare de Kunming ayant fait 31 morts 
en 2014.17 
 
Égypte  
La peine de mort pour terrorisme est prévue dans le Code pénal égyptien de 1937 (amendé en 2010)18, et 
dans une loi antiterroriste promulguée en janvier 201619. Les tribunaux égyptiens ont récemment prononcé 
plusieurs condamnations à mort pour terrorisme et autres chefs d’accusation en lien avec le déchaînement de 
violence politique qui a suivi le coup d’État de juillet 2013 contre Mohammed Morsi. Ainsi, en 2015, au moins 
7 hommes ont été exécutés pour des crimes liés à de la violence politique :  un individu, soutien déclaré des 
Frères musulmans, a été exécuté le 7 mars 2015 pour avoir provoqué la mort d’une personne durant une 
émeute en 201320 ; par la suite, six individus, membres du groupe djihadiste Ansar Beit al-Maqdis, lié à Daesh, 
l’ont été le 17 mai 2015, après avoir été condamnés au moyen de confessions obtenues sous la contrainte et 
lors de procès inéquitables n’ayant pas permis d’établir clairement la responsabilité individuelle de chacun.21. 
 
Émirats arabes unis 
Aux Émirats arabes unis, la peine de mort pour terrorisme est contenue dans le décret sur la lutte contre le 
terrorisme de 200422 et dans la loi antiterroriste promulguée en 201423. Le 29 juin 2015, la Chambre de la 
sécurité étatique de la Cour suprême fédérale a condamné à mort Alaa al-Hashemi pour crime lié au 
terrorisme : elle avait poignardé une institutrice étrangère, avait fabriqué une bombe posée devant l’habitation 
d’un docteur américano-égyptien et possédait des liens avérés avec une organisation terroriste, Al-Qaïda au 
Yémen, qu’elle finançait24. Elle a été exécutée le 13 juillet 2015, sans avoir pu faire appel de cette décision.25 
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Guinée équatoriale  
La peine de mort pour terrorisme est prévue dans le Code pénal espagnol de 1963.26 La dernière exécution 
connue pour terrorisme a eu lieu en 2010 : deux anciens militaire (José Abeso Nsue et Manuel Ndong 
Anseme), un douanier (Jacinto Michà Obiang) et un civil (Alipio Ndong Asumu) ont été condamnés à mort par 
une cour militaire puis exécutés le 21 août 2010, pour avoir organisé un attentat contre le chef de l’État et du 
gouvernement, ainsi que pour trahison et terrorisme, actes en lien avec un attentat présumé contre le palais 
présidentiel en février 2009 27.  
 
Inde  
La peine de mort pour terrorisme est prévue dans la loi relative à la prévention des activités terroristes et 
déstabilisatrices votée en 1987 (amendée en 1993) et dans la loi de prévention contre le terrorisme de 200228. 
L’Inde a procédé à plusieurs exécutions pour actes de terrorisme : le seul survivant des responsables des 
attentats de Mumbai de 2008 a été mis à mort en 201229 et l’homme condamné pour avoir planifié l’attentat 
de décembre 2001 contre le Parlement indien, qui avait fait neuf morts, a été exécuté en 201330. En juillet 
2015, l’Inde a procédé à l’exécution de Yakub Abdul Razak Memon, condamné pour avoir participé à plusieurs 
attentats à l’explosif qui ont fait 257 victimes à Mumbai en mars 199331. Cet homme avait été condamné en 
2007 en vertu de la loi relative à la prévention des activités terroristes et déstabilisatrices dont le texte 
comportait des dispositions non conformes aux principes du droit international relatifs à l’équité des procès, 
notamment en termes de détention arbitraire, de torture et d’obtention des preuves ; tous ses recours 
juridiques avaient été rejetés32. En août 2015, la Commission du droit de l’Inde (Law Commission of India – 
corps exécutif chargé de travailler sur la réforme du droit) a recommandé l’abolition de la peine de mort, à 
l’exception des infractions liées au terrorisme et de toute infraction de nature à s’attaquer à l’Etat33.  
 
Indonésie  
La peine de mort pour terrorisme est prévue dans divers textes, dont le Code pénal de 1982, la loi de 2003 
sur le terrorisme ainsi que la loi de 2008 sur les armes chimiques34. La dernière exécution pour terrorisme 
dans ce pays a eu lieu en novembre 2008, lorsque Imam Samudra, Amrozi Nurhasyim et Ali Ghufron35,  
surnommés les « Bali Bombers », ont été mis à mort pour avoir joué un rôle dans l’attentat à la bombe 
d’octobre 2002 sur l’île de Bali, qui avait tué 202 personnes et en avait blessé 20936 .  

 
Iran   
La peine de mort pour terrorisme est appliquée dans la République Islamique d’Iran en vertu du Code pénal 
islamique de 1991, amendé en 201337 . Elle est désignée par les termes « inimitié à l’égard de Dieu » 

(moharabeh) : il s’agit là d’une forme de dissidence politique, correspondant, en principe, à une insurrection 

armée et visant à semer la panique au sein de la population. Pourtant, les faits montrent que l’État iranien 
exécute également, sous ce chef d’accusation, des individus ne s’étant pas livrés à des activités violentes et 
appartenant à des minorités ethniques ou religieuses. Ainsi, en 2015, les exécutions pour moharabeh ont 
concerné des sunnites et un Kurde, en raison de sa collaboration supposée avec le Parti pour une vie libre au 
Kurdistan (PJAK), constituant l’une des organisations politiques interdites en Iran38.   
 
Irak   
En proie à la guerre, à l’instabilité politique et aux menaces terroristes depuis un certain nombre d’années, cet 
Etat exécute régulièrement pour terrorisme, chef d’accusation le plus souvent retenu dans les condamnations 
à mort. En octobre 2015, 160 personnes accusées de terrorisme se trouvaient ainsi dans le couloir de la mort 
et 20 terroristes avaient été exécutés depuis le début de l’année39. En janvier et février 2016, 92 personnes 
ont été condamnées à mort pour fait de terrorisme, dont 40 personnes à l’issue d’un procès collectif, qui s’est 
achevé le 18 février 2016 à Bagdad, et durant lequel on a reproché à ces individus leur participation au 
massacre perpétré en juin 2014 par Daesh à l’encontre de 1700 recrues militaires à Speicher,40.  Selon l’actuel 
ministre de la Justice irakien, 22 individus auraient été exécutés en Irak depuis le début 2016, dont certains 
pour terrorisme41. Parmi eux se trouvent Abdullah Mahmous Sydat, exécuté le 6 mars 2016 pour acte de 
terrorisme42, et Abdullah Azam Al-Qahtani, exécuté le 7 février 2016 pour avoir posé une bombe dans un 
centre commercial43. La condamnation à mort de ce dernier avait été vivement contestée par sa famille qui 
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affirmait qu’il était déjà détenu par les forces de sécurité irakienne dans la région d’Anbar au moment des faits 
mais les autorités irakiennes avaient refusé de revenir sur ce verdict et d’ouvrir une nouvelle enquête44.   
 
Jordanie  
La peine de mort pour terrorisme est prononcée en Jordanie en vertu du Code pénal de 196045 ainsi que de 
la loi anti-terroriste votée en 2014, qui durcit les sanctions et requiert la peine de mort pour tout acte causant 
la mort, détruisant ou endommageant un bâtiment si quelqu'un se trouve à l'intérieur, utilisant des matériaux 
toxiques ou dangereux, ou constituant une attaque mortelle contre le roi, la reine ou le prince héritier46. Depuis 
2014, on assiste ainsi à un durcissement de la position du pays vis-à-vis de la peine de mort. Un moratoire 
non officiel sur les exécutions était pourtant en place depuis 200647 et, après s’y être fermement opposée, la 
Jordanie s’était abstenue lors de la signature des résolutions des Nations Unies appelant à un moratoire. Mais 
en décembre 2014 la Jordanie a repris les exécutions pour meurtre puis pour terrorisme en février 2015. Après 
la publication par Daesh, le 3 février 2015, d’une vidéo montrant l'assassinat brutal de Muadh al-Kasasbeh, 
pilote de chasse jordanien, le gouvernement jordanien a promis « punition et vengeance » et a exécuté en 
représailles, le 4 février 2015, deux Irakiens pour des actes présumés de terrorisme, Sajida al Rishawi 
(condamnée à mort pour son rôle dans un attentat suicide de 2005 qui a tué 60 personnes) et Ziyad el-Karbouli 
(suspecté d’être un agent opérationnel d’Al-Qaida et condamné en 2008 pour avoir tué un Jordanien).48 Les 
conditions dans lesquelles ces individus avaient été arrêtés et étaient retenus ne semblent pas correspondre 
aux normes internationales en la matière : Sajida al Rishawi avait notamment confié, en 2006, au rapporteur 
spécial des Nations unies sur la torture qu’elle avait été torturée au cours de sa détention provisoire49.  
 
Pakistan  
La peine de mort pour terrorisme est prévue, au Pakistan, par la loi anti-terroriste de 199750. Peu après les 
sanglantes attaques terroristes ayant frappé l’école de Peshawar le 16 décembre 2014, le Pakistan a levé un 
moratoire de 6 ans sur les exécutions, en vue de punir sévèrement les crimes liés au terrorisme. Ainsi, en 
décembre 2014, sept personnes condamnées à mort pour des crimes terroristes commis précédemment ont 
été exécutées après que le président Hussain eut rejeté leurs recours en grâce51. Aqeel et Arshad Meherban 
ont été exécutés le 19 décembre, Ikhlad Ahmed, Ghulam Sarwar, Rashid Mehmood et Zubair Ahmed le 21 
décembre, et Nias Mohammad le 31 décembre52. Toutefois, si la peine de mort rétablie n’était appliquée au 
départ que pour les infractions de terrorisme, elle a ensuite été étendue à tous les crimes de droit commun, 
puisqu’à partir de février 2015, des individus, tels Muhammad Riaz et Muhammad Fiaz, ont été exécutés pour 
un meurtre non lié au terrorisme.53 Selon des chiffres fournis par les autorités pakistanaises, 332 exécutions 
ont eu lieu entre décembre 2014 et janvier 201654, parmi lesquelles une minorité seulement concerne des 
crimes liés au terrorisme55. En effet, d’après des statistiques de National Action Plan datant d’octobre 2015, 
sur les 246 individus exécutés au Pakistan de décembre 2014 à octobre 2015, 62 avaient été condamnés à 
mort en vertu de la loi anti-terroriste de 1997 et 184 sur le fondement du Code pénal56. En mai 2016, de 
nouvelles condamnations à mort ont été prononcées contre 11 individus convaincus d’avoir commis divers 
attentats en tant que membres du groupe islamiste Tehreek-e-Taliban Pakistan57. En mars 2016, Mehmood 
s/o Khawaza Khan et Rab Nawaz s/o Shahi Room, également membres du groupe de Talibans pakistanais, 
ont été exécutés pour leur implication dans des attentats contre des agents de sécurités et des civils, après 
avoir été jugés par une cour militaire 58.  
 
Somalie  
La peine de mort pour terrorisme est prévue par le Code pénal de Somalie, qui date de 1962, par la loi Xeer 
(qu’est-ce ?) mais aussi par l’interprétation shaféite du droit islamique prévalant en Somalie59.  
En proie à la guerre civile, cet Etat comprend plusieurs territoires, tels que Somaliland, Jubaland et Puntland, 
ayant unilatéralement déclaré leur autonomie, mais non reconnue par la communauté internationale. Les 
exécutions légales recensées dans ces territoires sont donc comptabilisées comme rendues en Somalie. 
Selon les Nations unies, à Puntland et Somaliland, des cours militaires continuent d’imposer la peine de mort 
« à l’encontre de personnes accusées d’une vaste gamme d’infractions prévues dans le cadre des lois 
antiterroristes »60 . Ainsi, en avril 2013, l’autorité militaire de Puntland a exécuté 13 individus suspectés 
d’entretenir des liens avec une organisation terroriste61 et, en mars 2015, ce même territoire a mis à mort 3 
individus pour des infractions liées au terrorisme, commis en tant que membres des Shebab62.  
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En avril 2016, Abdirisak Mohamed Barow et Hassan Nur Ali, également membres du groupe terroriste 
islamiste Shebab, ont été exécutés pour avoir assassiné fin 2015 une journaliste de la télévision nationale, au 
moyen d’un explosif placé dans une voiture piégée63. Durant le même mois, Hassan Hanafi, un journaliste 
somalien rallié à ce groupe terroriste, a aussi été exécuté pour avoir aidé à l’assassinat de cinq de ses 
collègues entre 2007 et 201064. 
 
Tchad  
Après une suspension des exécutions pendant 12 ans65, confortée par une attitude favorable aux résolutions 
en faveur du moratoire votées par l’ONU en 2012 et 2014,66 le Tchad a procédé, le 29 août 2015, à l’exécution 
de dix personnes suspectées d’appartenir à Boko Haram dès le lendemain de leur condamnation.67  
 

Dans 12 pays, au moins une personne a été condamnée à mort  pour des crimes liés au 
terrorisme au cours des 10 dernières années mais au cune exécution pour terrorisme n’a été 
recensée 
 
Cette liste diffère de celle indiquée dans la brochure « Journée mondiale » car suite à des recherches plus 
approfondies, 3 pays ont été ajoutés à la liste : Bahreïn, Kuweit et Tunisie. 
 
Algérie  
La peine de mort pour des infractions liées au terrorisme est prévue dans le Code pénal algérien de 1966, 
amendé en 200968.  En 2015, 62 condamnations à mort ont été prononcées pour acte de terrorisme, dont la 
plupart par contumace69.  
 
Bahreïn 
La peine de mort pour des infractions liées au terrorisme est prévue dans la loi antiterroriste de 200670. Huit 
condamnations à mort pour acte de terrorisme ont été prononcées en 201571. En décembre 2015, la 4ème 
Cour pénale du Bahreïn a condamné Hussein Abdullah Khalil Ebrahim à mort, in absentia, pour avoir monté 
une organisation terroriste, recruté des agents, participé aux émeutes, installé des explosifs afin de troubler la 
paix et visé des officiers de police dont l’un est mort en 2014. Le jour de la condamnation d’Hussein Ebrahim, 
la Haute cour d’appel a rejeté la demande de Salman Isa Ali, condamné à mort en avril 2015 par la Cour 
pénale, pour un attentat à la bombe72. 
 
Cameroun  
Les infractions liées au terrorisme sont punies par la récente loi portant répression des actes terroristes, votée 
en 201473. En 2015, 89 membres présumés de Boko Haram ont été condamnés à mort par un tribunal militaire 
sur le fondement de cette loi74.  
 
Etats-Unis d’Amérique  
La peine de mort pour fait de terrorisme est prononcée au nom de l’Antiterrorism and Effective Death Penalty 
Act, datant de 1996.75 La dernière condamnation à mort fédérale pour terrorisme a été prononcée contre l’un 
des responsables de l’attentat fomenté en avril 2013 contre les participants au marathon de Boston : Dzhokhar 
Tsarnaev a ainsi été condamné à mort par un jury le 15 mai 2015 pour avoir participé à un acte  à l’origine de 
la mort de de quatre personnes et de blessures infligées à des centaines d’autres76. 
 
Ethiopie  
La peine de mort pour terrorisme est appliquée en vertu de la Proclamation (est-ce une loi ?) de la République 
démocratique fédérale d’Ethiopie sur l’antiterrorisme de 200977. En 2012, des journalistes et des membres 
des partis politiques d’opposition ont été jugés au titre de cette loi, pour « avoir critiqué le gouvernement, 
demandé des réformes et rendu compte des manifestations et des arrestations »78. Parmi eux, le journaliste 
Eskinder Nega a été jugé pour des infractions passibles de la peine de mort mais, le 13 juillet 2012, il a 
finalement été condamné à 18 ans de réclusion pour haute trahison et pour des infractions liées au 
terrorisme79.  
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Koweït  
La peine de mort pour terrorisme est prévue dans le Code pénal du Koweït de 1960 ainsi que dans la loi sur 
les crimes liés aux explosifs de 198580. La dernière condamnation à mort pour terrorisme a été prononcée en 
septembre 2015 à l’encontre de Abdulrahman Sabah Saud, qui avait conduit un homme portant une ceinture 
d’explosifs jusqu’à la mosquée chiite de Koweït City où ce dernier s’est fait exploser en juin 2015, causant la 
mort de 26 personnes et en en blessant 226 81. En première instance, Abdulrahman Sabah Saud avait admis 
la plupart des faits retenus contre lui, mais il avait tout nié en appel et devant la Cour suprême ; cette dernière 
a pourtant confirmé le verdict en mai 2016 82. 
 
Liban  
Les infractions liées au terrorisme sont punies en vertu du Code pénal du Liban, datant de 1975.83 En février 
2015, des condamnations à mort pour fait de terrorisme ont été prononcées par le Conseil judiciaire du Liban à 
l’encontre de 23 personnes84 pour leur responsabilité dans les attentats perpétrés par Fatah al-Islam en 2007 
contre l’armée libanaise, qui avaient causé la mort de 170 soldats et de 64 civils.85 En mai 2016, le juge militaire 
Najat Abou Chakra a prononcé 106 condamnations à mort contre 73 Syriens, 32 Libanais et un Palestinien, 
suspectés d’appartenir à des organisations terroristes, pour avoir attaqué, tenté de tuer et enlevé des membres 
de l’armée et de la police libanaises dans la ville d’Arsal en août 2014. Parmi eux se trouve Abu Malek al-Talli, 
leader du Front al-Nosra dans cette région frontalière avec la Syrie.86 
 
Mali  
La peine de mort pour terrorisme est prévue dans le Code pénal du Mali de 200187. La dernière condamnation 
à mort pour terrorisme a été prononcée en novembre 2011 contre un ressortissant tunisien, Bachir Simoun, 
accusé d’avoir perpétré un attentat, probablement pour le compte d’Al Qaïda au Maghreb islamique, contre 
l’ambassade de France en janvier 2011. Suite à l’intervention du président tunisien, Bachir Simoun a été gracié 
en décembre 201188. 
 
Maroc  
La peine de mort pour terrorisme est prononcée en vertu du Code pénal du Maroc de 1962, amendé en 200789. 
En mars 2012, une cour d’appel a confirmé la condamnation à mort d’Adil Al Atmani, prononcée en première 
instance en octobre 2011, pour avoir organisé l’attentat à la bombe de Marrakech en avril 2011 et elle a 
aggravé la peine de réclusion à perpétuité d’Hakim Daha, accusé de complicité dans le même attentat, en 
condamnation à mort 90. 
 
Mauritanie  
La peine de mort est prévue par la loi anti-terroriste de 201091.  Les dernières condamnations à mort pour 
terrorisme ont été prononcées en 2012 contre trois personnes. Le 15 mai 2012, la Cour d’appel a confirmé la 
condamnation à mort fulminée en mars 2011 contre un membre présumé d’AQMI, Mohamed Abdellahi Ould 
Ahmednah, pour l’assassinat d’un ressortissant américain à Nouakchott en 200992. 
 
Soudan : 
La peine de mort de mort pour terrorisme est prévue par la loi de lutte contre le terrorisme de 200193. En 2008, 
60 personnes au moins ont été condamnées à mort par des « tribunaux d’exception » anti-terroristes créés 
pour juger les responsables de l’attaque de Khartoum par un groupe d’opposition armé basé au Darfour. Entre 
avril 2009 et janvier 2010, 56 autres personnes ont été condamnées à mort en tant que membres du groupe 
armé Mouvement pour la justice et l’égalité (MJE). Au total, les personnes condamnées à mort pour leur 
implication dans les attaques de Khartoum, essentiellement jugées pour avoir « fait la guerre contre l’Etat », 
étaient au nombre de 106 au début de l’année 2010.94 En février 2010, grâce à un accord entre le MJE et le 
gouvernement soudanais, 50 des 106 hommes furent finalement libérés sans condition. Mais 55 hommes, 
dont huit mineurs présumés, étaient toujours détenus et un cinquante-sixième était mort en détention en 
octobre 2009. Le 21 octobre 2010, un tribunal d’exception basé au Darfour a condamné 10 hommes à mort 
pour leur implication dans une attaque contre un convoi gouvernemental ; il semblerait encore une fois que 
les normes minimales du procès équitable n’aient pas été respectées puisque quatre des condamnés étaient 
probablement mineurs au moment des faits95. Le 29 novembre 2011, sept de ces dix condamnés à mort voient 
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leur sentence confirmée par le tribunal spécial du Darfour septentrional, après un nouveau procès requis par 
la Cour suprême en raison de la présence de mineurs parmi les accusés96.  
 
Tunisie  
La peine de mort pour terrorisme est prévue dans la récente loi relative à la lutte contre le terrorisme et la 
répression du blanchiment d’argent, votée en juillet 2015.97 En novembre 2015, trois hommes appartenant à 
un groupe terroriste ont été condamnés à mort, dont deux par contumace, pour le meurtre, en mai 2013, d’un 
policier98. En décembre 2015, trois autres hommes, considérés membres d’un groupe terroriste, ont eux aussi 
été condamnés à mort pour « homicide volontaire avec préméditation » et « appartenance à un groupe 
terroriste et incitation à commettre des crimes terroristes », après avoir assassiné un policier en janvier 201499. 
Selon les autorités, les tribunaux avaient prononcé en décembre 28 condamnations dans des affaires de 
terrorisme, dont trois peines capitales.100 En mars 2016, trois condamnations à mort pour terrorisme ont été 
prononcées par la cour criminelle spécialisée dans les affaires terroristes au Tribunal de Première Instance 
de Tunis contre Khaled Chaïeb, Mourad Gharsalli et Abou Baker Al Hakim, pour le meurtre de l’agent de la 
sécurité nationale Anis Jelassi en 2011, à l’occasion de combats entre forces de sécurité et groupes djihadistes 
dans la montagne de Bouchebka à Kasserine101. Le 15 juin 2016, le principal accusé dans l’affaire de l’incendie 
du mausolée de Sidid Abdelkader à Menzel Bouzelfa par un groupe salafiste en 2013, durant lequel le gardien 
du mausolée avait trouvé la mort, a été condamné à mort par la chambre criminelle du Tribunal de première 
instance de Tunis, spécialisée dans les affaires de terrorisme102. 
 

38 pays prévoient la peine de mort pour des crimes li és au terrorisme dans leur législation 
mais n’ont procédé à aucune condamnation ni exécuti on pour terrorisme au cours des 10 
dernières années  : 
 
Cette liste diffère de celle indiquée dans la Brochure Journée mondiale car suite à des recherches plus 
approfondies, 3 pays ont été retirés de la liste : Bahreïn, Kuweit et Tunisie. 
 
Bahamas  (Loi antiterroriste des Bahamas de 2004, amendé en 2009103) 
Bangladesh  (Loi antiterroriste de 2009, amendée en 2012 et 2013104) 
Barbade  (Loi antiterroriste des Barbades - 2002105) 
Brunei  (Loi sur la sécurité intérieure du Brunei - 2008106) 
Burkina Faso  (Code pénal du Burkina Faso - 1996107) 
Centrafrique  (Code pénal de Centrafrique - 2010108) 
Corée du nord  (Code criminel de Corée du Nord de 1950, amendé en 2009109) 
Corée du Sud  (Loi criminelle de Corée du Sud de 1953, amendée en 2013/Loi antiterroriste - 2016110) 
Cuba  (Code pénal de Cuba - 1988111) 
Erythrée  (Code pénal transitionnel de l’Erythrée de 1957, amendé en 1991112) 
Gambie  (Loi antiterroriste de Gambie de 2003, amendée en 2008113) 
Guatemala  (Code pénal du Guatemala de 1973, amendé en 2010)114 
Guinée  (Code pénal de Guinée - 1998)115 
Guyana  (Loi sur l’antiterrorisme et les activités liées au terrorisme - 2015)116 
Japon  (Code pénal du Japon de 1907, amendé en 2007)117 
Kazakhstan  (Code criminel du Kazakhstan de 1997, amendé en 2014) 118 
Laos  (Loi pénale de la République démocratique du peuple du Laos - 2005119) 
Liberia  (Loi pénale du Libéria de 1976, amendée en 2008120) 
Libye  (Loi antiterroriste - 2014)121 
Malaisie  (Loi sur la sécurité intérieure de 1960, amendée en 1972)122 
Maldives  (Loi de Prévention des Maldives - 1990123) 
Niger  (Loi du Niger amendant le Code Pénal - 2008124) 
Nigéria  (Loi de prévention contre le terrorisme - 2011)125 
Oman  (Code pénal d’Oman de 1974, amendé en 2000)126 
Ouganda  (Loi antiterroriste de la République d’Ouganda - 2002)127 
Palestine (Code pénal révolutionnaire de l’OLP - 1979)128 
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Qatar  (Loi sur la lutte contre le terrorisme et Code pénal du Qatar - 2004)129 
République Démocratique du Congo  (Code militaire de la RDC de 2002/ Code pénal congolais de 1940, 
amendé en 2004130) 
Sainte-Lucie  (Code criminel de Sainte-Lucie - 2003)131 
Singapour  (Loi sur le terrorisme et Code pénal de Singapour - 2008)132 
Sud Soudan  (Code pénal du Sud-Soudan - 2008)133 
Syrie (Code pénal syrien - 1949)134 
Tadjikistan  (Code criminel de la République du Tadjikistan - 1998135) 
Thaïlande  (Code criminel de Thaïlande de 1956, amendé en 2003136) 
Trinidad et Tobago  (Loi antiterroriste de Trinidad-et-Tobago de 2005, amendée en 2011137) 
Vietnam  (Code pénal du Vietnam de 1999, amendé en 2009138) 
Yémen  (Décret républicain du Yémen concernant les crimes et les peines - 1994139) 
Zimbabwe (Loi criminelle du Zimbabwe - 2004140) 
 
 

Normes internationales en matière de peine de mort et de terrorisme 
 
Depuis les années 1960, les Nations Unies ont élaboré 19 instruments juridiques internationaux dans le cadre 
de la lutte contre le terrorisme. Cependant, aucun ne fournit de définition du terrorisme lui-même. Malgré 
différentes tentatives, la communauté internationale n’a pas encore trouvé de consensus sur une définition 
juridique internationale du terrorisme  
Du fait du caractère flou du concept, la lutte contre le terrorisme est souvent invoquée comme une excuse 
pour violer les normes internationales de défense des droits de l’homme, notamment celles relatives à 
l’application de la peine de mort.  
 
Les législations anti-terroristes respectent-elles les normes internationales de protection des 
droits de l’homme ? 
 
Pacte international sur les droits civils et politi ques 
En vertu du droit international des droits de l’homme, tel que prescrit dans le Pacte international sur les droits 
civils et politiques, l’usage de la peine de mort n’est pas prohibé de façon absolue. Toutefois, son application 
est fortement restreinte. Cette limite trouve sa source à l’article 6.2, qui dispose que la peine de mort ne peut 
être appliquée que pour les « crimes les plus graves ».141 Le Secrétaire général de l’ONU et les rapporteurs 
spéciaux des Nations unies sur la torture et sur les exécutions extrajudiciaires ont restreint la notion de  
« crimes les plus graves » à l’homicide volontaire. 
 
Le Conseil économique et social des Nations Unies ( ECOSOC) 
Les organes politiques des Nations Unies ont validé le seuil des « crimes les graves » dans une résolution de 
l’ECOSOC datant de 1984, qui maintient neuf garanties sur l’application de la peine de mort, affirmant que la 
peine capitale devrait n’être utilisée que pour « les crimes les plus graves ». 
Cette résolution, déclarant que de telles infractions ne pouvaient étaient limitées qu’à celles « ayant des 
conséquences fatales ou d'autres conséquences extrêmement graves », a ensuite été soutenue par 
l’Assemblée générale des Nations unies.  
En 2006, le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires des Nations unies 
a restreint l’interprétation de ce qui constituent les « crimes les plus graves » en les définissant comme des 
cas où « l’intention de tuer  est démontrée et a entraîné la mort  »,142 ce qui a été réitéré par le Rapporteur 
spécial de l'ONU sur la torture et par le Secrétaire général de l'ONU à maintes reprises. 
 
La Commission interaméricaine des droits de l’homme  (CIDH) 
Dans son Rapport sur le terrorisme et les droits de l’homme 143, qui commente la protection du droit à la 
vie dans le contexte des « Normes et principes du droit international des droits de l’homme et du droit 
humanitaire applicable aux situations de terrorisme », la CIDH rappelle l’article 4 de la Convention américaine 
des droits de l’homme en déclarant que « dans les pays qui n’ont pas aboli la peine de mort, celle-ci ne peut 
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être imposée que pour les « crimes les plus graves  » et conformément à un jugement final rendu par un 
tribunal compétent, en accord avec une loi établissant une telle peine, promulguée avant que le crime n’ait été 
commis »144 et que « la peine de mort ne peut en aucun cas être infligée pour des crimes politiques ».145 
 
La Commission africaine des droits de l’homme et de s peuples 
Dans son Observation générale n° 3 à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples sur le droit à 
la vie adopté le novembre 2015, la CADHP a précisé qu’« il est essentiel que, dans les États n’ayant pas 
encore aboli la peine de mort, celle-ci ne soit utilisée que pour les crimes les plus graves (compris comme 
étant ceux qui sont commis dans l’intention de tuer). »146 
 
Liste des crimes autres que l’homicide volontaire l iés au terrorisme et passibles de la peine 
de mort sous certaines législations 147 : 
 
Réalisation d’actes terroristes définis de manière vague :  
Bahreïn148, Bénin149, Cameroun150, Egypte151, Gambie152, Irak153, Libye154, Maroc155, Ouganda156, Qatar157, 
Soudan158, Syrie159, Tchad160. 
 

Au Qatar , porter des armes « avec une intention terroriste » (définie de manière large comme des actes allant 
de l’interférence avec l’ordre public ou légal à des actions visant à provoquer la terreur ou le désaccord ou 
même des actes d’éco-terrorisme ou causant toute autre nuisance) est passible de la peine de mort.161  
En Libye , des actes visant à « vandaliser, piller ou tuer des individus » sont passibles de la peine de mort, 
tout comme les autres infractions violentes ainsi que l’appartenance à des organisations formées dans le but 
de commettre de telles infractions. En particulier, les infractions liées au terrorisme n’entraînant pas la mort 
peuvent punies par la mort si elles visent la sécurité de l’État.162  

 
Commandement, organisation et participation à des g roupes criminels et terroristes 
Afghanistan163, Bahreïn164, Congo165, Égypte166, Irak (Kurdistan)167, Mali168, Mauritanie169, Qatar170, Soudan171, 
Emirats Arabes Unis172, Viet Nam173. 
 

Au Bahreïn , former ou diriger un groupe armé qui fait usage de la force pour occuper ou détruire un bâtiment 
public ou du gouvernement, qui a attaqué la population locale, qui utiliser des armes pour résister à l’autorité 
publique, ou qui vise à s’approprier un bien ou un territoire est passible de la peine de mort.174 
En Égypte , la peine de mort est prévue pour : la fondation d’une organisation qui s’oppose à l’État par l’usage 
de la violence dans le but de faire du mal, provoquer la terreur, un désastre écologique ou toute autre 
perturbation sociale ; l’attaque de personnes par des gangs, la résistance armée aux autorités ou la saisie de 
bâtiments publics ou appartenant au gouvernement, le commandement d’un gang qui met en œuvre de telles 
activités ; l’usurpation de l’autorité militaire ou le commandement de gangs armés à des fins criminelles 
(comme le pillage) ou toute autre action violente175. 
Au Soudan , former ou tenter de former une organisation criminelle, ou participer à une telle organisation ou 
en faciliter les activités, pour mettre en œuvre des attaques pouvant mettre en danger la vie, la propriété ou 
la tranquillité, est passible de la peine de mort176. 

 
Interférence dans le travail ou menace de la vie de s représentants de l’État 
Bahreïn, Vietnam 
 

Au Bahreïn , les actes qui « perturbent les provisions de la Constitution ou les lois, ou qui empêchent les 
entreprises de l’État ou les autorités publiques d’exercer leurs fonctions » sont passibles de la peine de mort177. 
Au Viet Nam , une personne qui cherche à s’opposer à l’administration du peuple et empiète sur la vie des 
officiels, des fonctionnaires ou des citoyens est passible de la peine de mort178. 

 
Trahison et activités visant à renverser le régime 
Afghanistan179, Barbade180, Érythrée181, Guinée182, Irak183. 
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En Érythrée , les infractions contre l’ordre constitutionnel, la défense nationale, la sécurité intérieure ou 
extérieure, ou l’intégrité territoriale ou politique de l’État sont passibles de la peine de mort s’ils sont 
accompagnés de l’utilisation de bombes ou d’autres méthodes terroristes mettant en danger la population184. 
En Guinée , perturber la sécurité de l’État en incitant à la guerre civile ou en prenant le commandement d’un 
groupe armé en vue de provoquer la dévastation, des massacres ou des pillages185. 

 
Dommage infligé aux bâtiments 
Afghanistan186, Guinée187, Jordanie188, Koweït189, République démocratique du peuple laotien190, Liban191, 
Oman192. 
 

En Jordanie  et au Liban , détruire partiellement ou en totalité un bâtiment dans lequel se trouvent une ou 
plusieurs personnes est passible de la peine de mort193. 

 
Sabotage de transports, équipements de communicatio n, services publics ou autre équipement 
spécial 
République centrafricaine194, Chine195, Congo196, Éthiopie197, Iran198, Irak199, Mauritanie200, Niger201, Viet 
Nam202. 
 

En Éthiopie : empêcher, perturber, ou interférer dans le travail des services publics ou des services 
fournissant des communications postales, télégraphiques ou téléphoniques, de l’éclairage, du gaz, de 
l’énergie ou du chauffage ; paralyser, saboter, ou mettre en danger les lignes de communication ou de 
transport public203. 
En Iran , les personnes peuvent se voir appliquer la peine de mort pour les activités liées au terrorisme en 
vertu de la Loi punissant les perturbateurs de l’industrie du pétrole, la Loi punissant les perturbateurs des 
services fournissant de l’eau, de l’électricité et gérant les équipements de télécommunication, la Loi punissant 
les perturbateurs de la sécurité de l’aviation, la Loi punissant les infractions relatives liaisons ferroviaires, ainsi 
que la Loi renforçant les peines relatives au trafic d’armes204. 

 
Prise d’otage et kidnapping 
Cameroun205, Corée du Nord206, Chine207, Éthiopie208, Guatemala209, Maroc210, Singapour211, Tchad212. 
 

Au Maroc , la prise d’otage ajoutée à un autre crime et kidnapper un mineur en vue d’une rançon sont passibles 
de la peine de mort213. 
À Singapour , la prise d’otage, si elle est assortie d’une menace de faire du mal, peut être passible de la peine 
de mort214. 

 
Nuisance à l’économie nationale ou aux ressources d e l’État 
Cuba215, Éthiopie216, Indonésie217, Laos218. 
 

A Cuba , des actes visant à saboter ou dégrader les ressources sociales, économiques ou militaires, lorsque 
sont utilisés des méthodes ou agents, causant un préjudice à la santé ou à un bien personnel, ou menaçant 
la sécurité publique, sont passibles de la peine de mort219. 
En Indonésie , conformément aux articles 6, 9, et 14 de la Loi No. 15 de 2003 sur la lutte antiterroriste, créer 
(ou prévoir de créer ou inciter d’autres à créer) une « atmosphère de terreur généralisée » est passible de la 
peine de mort. Contribuer à la réalisation de tels actes ou posséder les moyens d’aider à la réalisation de tels 
actes, lorsqu’est visée la sécurité de l’Etat, est passible de la peine de mort220. 

 
Possession et/ou usage d’armes chimiques, biologiqu es ou nucléaires 
Cameroun221, Chine222, Émirats Arabes Unis223, Éthiopie224, Indonésie225, Jordanie226, Mauritanie227, Niger228, 
Tadjikistan229, Tchad230. 
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Au Niger , faire exploser une bombe ou diffuser des substances toxiques et posséder, produire ou utiliser un 
équipement radioactif ou nucléaire avec l’intention de provoquer un dégât important, constituent des actes 
passibles de la peine de mort, lorsqu’ils causent des « pertes économiques considérables »231.  
Aux Emirats Arabes Unis , menacer de faire usage d’armes nucléaires, chimiques ou biologiques, et faire 
l’usage d’explosifs ou d’armes nucléaires, chimiques ou biologiques dans un détournement ou une attaque 
des forces de sécurité sont des actes passibles de la peine de mort232. 

 
Intention de tuer (sans que cela entraîne la mort d ans les faits) et provocation de blessures graves s ur 
une personne 
Bahamas233, Tchad234, Éthiopie235, Mauritanie236. 
 

Aux Bahamas , un acte terroriste provoquant une « blessure physique grave » peut entraîner la peine de mort 
si cet acte peut être poursuivi comme meurtre ou trahison237. 
En Mauritanie , mettre en danger les vies, l’intégrité physique, ou la liberté des personnes, est passible de la 
peine de mort238. 

 
Incendie volontaire et possession et/ou usage d’exp losifs et d’armes à feu ou autres armes  
Afghanistan239, Brunei240, Chine241, Congo242, Corée du sud243, Guinée244, Inde245, Japon246, Jordanie247, 
Koweït248, Malaisie249, Mauritanie250, Maroc251, République centrafricaine252, Thaïlande253. 
 

Au Japon , la destruction par explosifs et l’utilisation illégale d’explosifs sont passibles de la peine de mort254. 
En Corée du sud , une personne qui blesse une autre personne ou dégrade un bien personnel ou perturbe la 
paix publique en utilisant des explosifs peut se voir appliquer la peine de mort255.  

 
Détournement et mise en péril d’avions, de navires,  ou de plateformes fixes 
Bahreïn256, Chine257, États-Unis258, Ethiopie259, Laos260, Mauritanie261, Oman262, Soudan263, Syrie264. 
 

En Éthiopie , saisir ou contrôler, mettre en danger, détruire ou dégrader une plateforme fixe de manière illégale 
sur un plateau continental, un avion, un navire, détourner un signal ou une alarme pour mettre en péril la 
sûreté d’un avion ou d’un navire est passible de la peine de mort265. 

 
Autres  

- Cybercriminalité266 ; 
- Réception de biens volés267 ; 
- Fournir ou recevoir un entraînement en vue de commettre un acte terroriste268 ; 
- Inciter au terrorisme269, manquer d’informer les autorités de toute information relative à la préparation 

d’un acte terroriste270 ; 
- Vol à main armée271 ; 
- Inciter une personne à commettre des infractions relatives au terrorisme et passibles de la peine de 

mort272 ; 
- Recevoir un entraînement paramilitaire en vue de commettre un acte terroriste273 ; 
- Terrorisme par un dangereux récidiviste274 ; 
- « Corruption sur terre »275 ; 
- Travailler avec un Etat étranger ou un groupe terroriste étranger ou international en vue de commettre 

un acte terroriste (si l’acte est commis)276 ; 
- Blanchiment d’argent277 ; 
- Falsification d’argent ou d’emprunts publics278 ; 
- Mise en péril de la sécurité de l’Etat279 ; 
- Financement du terrorisme280. 
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Réintroduction de la peine de mort pour terrorisme   
 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH)  
Différents documents publiés par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme ont mis en lumière 
l’incompatibilité entre le droit international des droits de l’homme et l’usage de la peine de mort dans la lutte 
antiterroriste.  
Dans le « Guide référence sur les droits de l’homme fondament aux : conformité de la législation 
nationale antiterroriste avec le droit internationa l des droits de l’homme  », produit en juin 2014 par 
l’Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme (CTITF) du HCDH, il est clairement établi que : 
 

« La réintroduction de la peine de mort pour les crimes terroristes serait jugée contraire à l’esprit du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et aux appels répétés de l’Assemblée générale adressés aux 
États Membres qui maintiennent encore la peine  de  mort  pour  qu’ils  limitent  progressivement  l’application  
de  la  peine  de mort; réduisent le nombre d’infractions qui emportent cette peine ; instituent un moratoire sur 
les exécutions en vue de l’abolition de la peine de mort ; et, aux États qui ont aboli la peine de mort, qu’ils ne 
la réintroduisent pas »281. 

 
De plus, dans la fiche d’information « Droits de l’homme, terrorisme et lutte antiterroris te » du HCDH, il 
est précisé que « conformément au droit international et régional des droits de l’homme, la protection contre 
la privation arbitraire de la vie n’est pas susceptible de dérogation même dans le cas où un danger public 
exceptionnel menace l’existence de la nation »282. 
 
Dans la résolution adoptée par le Conseil des droits de l’homme sur le panel de haut niveau sur la question 
de la peine de mort , tenu durant la 30ème session du Conseil des droits de l’homme, il est mentionné que : 
 

« Plusieurs délégations ont fait observer que la peine capitale n’avait aucun pouvoir de dissuasion contre le 
terrorisme, et elles ont déploré que certains États aient étendu son application aux crimes en relation avec le 
terrorisme. Vivement préoccupées par les atrocités commises par l’État islamique en Iraq et au Levant (EIIL) 
et par d’autres groupes terroristes dans diverses régions du monde, elles ont souligné que tous les efforts 
devaient être faits pour lutter contre le terrorisme et obliger les auteurs de tels actes à rendre des comptes, 
mais que toutes les mesures prises dans ce sens devaient être conformes aux valeurs communes de la justice 
et des droits de l’homme. Les législations qui donnaient une définition vague du terrorisme étaient contraires 
aux droits de l’homme. Les mêmes délégations ont dit que la peine de mort n’empêchait de toute évidence 
pas les personnes de commettre des attentats, car le fait de les exécuter en faisait des martyrs. »283 

 
Les condamnations à mort pour terrorisme sont-elles  prononcées à l’issue d’une procédure 
judiciaire qui respecte les normes du procès équita ble ? 
 
Le droit à un procès équitable est établi dans les principaux traités internationaux et régionaux portant sur les 
droits civils. L’importance de prendre en compte ce droit et de respecter les conditions qui garantissent sa 
protection dans la lutte antiterroriste a été mis en lumière par le HCDH dans son rapport « Basic Human 
Rights Reference Guide: Right to a Fair Trial and D ue Process in the Context of Countering Terrorism  », 
publié en octobre 2014, par l’Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme (CTITF), qui met en avant douze 
principes directeurs et recommandations quant au droit à un procès équitable dans la lutte antiterroriste.284 
 

« La protection et la promotion de droits de l’homme dans la lutte antiterroriste est à la fois une obligation de 
l’État et une condition nécessaire pour une stratégie antiterroriste efficace et viable. Toutes les mesures 
antiterroristes doivent pleinement se conformer aux obligations des États en matière de respect des droits de 
l’homme, notamment le droit à un procès équitable. Malgré cela, le Rapporteur spécial sur la promotion et la 
protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste a souvent rapporté 
certaines inquiétudes quant au non-respect du droit à un procès équitable au cours de lutte antiterroriste »285.   
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Le Pacte international relatif aux droits civils et  politiques (PIDCP) 
Les garanties devant être respectées en vue de ne pas violer le droit à un procès équitables sont énoncées 
aux articles 14 et 15 du PIDCP. 
Celles-ci comprennent notamment le droit à une audition juste et publique effectuée par un tribunal compétent, 
indépendant et impartial286, le droit à la présomption d’innocence tant que la culpabilité n’a pas été prouvée287, 
le droit d’être informé rapidement des charges qui pèsent sur soi288, le droit d’être légalement défendu et d’être 
jugé sans retard289, ainsi que le droit à voir son verdict réexaminé290.  
 
Convention européenne des droits de l’homme (CEDH)  
Des garanties similaires à celles énoncées dans le PIDCP sont inscrites à l’article 6 de la CEDH291. 
 
Commission africaine des droits de l’homme et des p euples (CADHP) 
L’article 7 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples énonce les mêmes principes que le 
PIDCP. En outre, la CADHP a récemment adopté les « Principes et directives sur les droits de l’homme 
et des peuples dans la lutte contre le terrorisme e n Afrique  », un document produit en vue de clarifier les 
principes relatifs aux droits de l’homme que les États africains se doivent de respecter dans le contexte de la 
lutte antiterroriste. 
Un groupe de huit experts indépendants mandatés par l’ONU292 ont salué ce document en déclarant que « le 
fait que la peine de mort ne soit pas utilisée dans le cas de crimes liés au terrorisme demeure une priorité »293.  
 
Violations du droit à un procès équitable 
 
Conformément aux articles 7, 10 et 14 (paragraphe 3, alinéa g) du PIDCP statuant que « nul ne sera soumis 
à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants », que « toute personne privée de 
sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine » et que 
«  toute personne accusée d'une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins (…) à ne pas être forcée 
de témoigner contre elle-même ou de s'avouer coupable », infliger des actes de torture à des prévenus afin 
de leur faire avouer un crime est totalement contraire au droit international des droits de l’homme.  
 

En Biélorussie, Vladislav Kovalyov et Dmitri Konovalov ont été condamnés à mort en novembre 2011294 pour 
l’attaque à la bombe du métro de Minsk d’avril 2011 (ayant entraîné la mort de 15 personnes et en ayant 
blessé des centaines d’autres). La procédure ayant mené à leur arrestation et leur condamnation est entachée 
par des soupçons d’irrégularités, puisque les deux hommes, arrêtés un jour après l’attentat, ont 
immédiatement avoué, mais l’un d’eux, Vladislav Kovalyov, s’est ensuite rétracté, arguant que sa confession 
avait été obtenue sous la torture295. Il avait d’ailleurs fait parvenir une requête au Comité des droits de l’homme, 
qui avait alors demandé à la Biélorussie de ne pas procéder à l’exécution tant que les allégations de torture 
n’auraient pas été étudiées. Mais les deux hommes ont, malgré tout, été exécutés en mars 2012 sans que le 
Comité des droits de l’homme n’ait pu, auparavant, rendre une décision.296 Par ailleurs, la durée écoulée, 
extrêmement courte, entre la condamnation et l’exécution des deux hommes a aussi été vivement critiquée 
par plusieurs ONG, dont Human Rights Watch, qui avait appelé à l’ouverture d’un nouveau procès avant leur 
exécution.297 

 
L’article 14 paragraphe 3 du PIDCP énonce les garanties minimales requises pour le droit à un procès 
équitable comme celle « d’être informée, dans le plus court délai, dans une langue qu'elle comprend et de 
façon détaillée, de la nature et des motifs de l'accusation portée contre elle ». 
 

Le 2 janvier 2016, l’Arabie saoudite  a procédé à l’exécution de masse de 47 hommes. Parmi eux, quatre 
individus, tous chiites, dont le cheikh Nimr al-Nimr, ont été condamnés pour avoir réclamé une réforme 
politique, et avoir, notamment, participé à des manifestations dans la province de l’Est, majoritairement chiite, 
en 2011298, lesquelles ont indirectement provoqué la mort de policiers.299 Ces individus représentaient des 
figures de contestation, probablement non-violente et issue d’une minorité religieuse, à un régime 
manifestement autoritaire, ce qui explique en partie l’indignation internationale soulevée par ces exécutions. 
Le procès de l’emblématique cheikh al-Nimr a également soulevé certaines interrogations quant au peu de 
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garanties qu’il offrait : il a été mené par la Cour Criminelle Spéciale d’Arabie saoudite et a donné lieu à 13 
sessions, dont certaines se seraient tenues sans que son avocat en soit informé300 en violation de l’article 14 
du PIDCP301. Les accusations retenues contre lui ont été dévoilées huit mois après son arrestation, ce qui 
viole clairement l’article 14 paragraphe 3 du PIDCP. Par ailleurs, sur les 47 condamnations, quatre étaient 
prononcées au nom d’un hadd (c’est-à-dire un crime considéré comme commis directement contre Dieu et où 
la sentence est invariablement la mort), mais les 43 autres ont été prononcées à la discrétion des juges qui 
n’ont pas donné davantage d’explication sur leur décision302, ce qui ne correspond pas non plus aux garanties 
requises par le droit international pour s’assurer d’un procès équitable. 
 
En Égypte , se sont tenus des procès collectifs pour terrorisme n’établissant pas clairement la responsabilité 
individuelle de chacun. En effet, selon Amnesty International, en 2015, « Au moins 3 000 civils accusés de 
‘terrorisme’ et d'autres infractions liées à des violences politiques présumées ont comparu devant des 
tribunaux militaires appliquant une procédure inéquitable. Beaucoup, notamment des dirigeants des Frères 
musulmans, ont été jugés dans le cadre de procès collectifs. » et « les tribunaux ont condamné à mort 
plusieurs centaines de personnes déclarées coupables d'actes de ‘terrorisme’ ».303 

 
Par ailleurs, toujours en ce qui concerne le droit à une défense décente, l’article 14 paragraphe 3 alinéa e du 
PIDCP statue que « toute personne accusée d'une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins (…) à 
interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir la comparution et l'interrogatoire des témoins à 
décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ».  
 

Au Bahreïn , Abbas Jamil al Samea ainsi que deux autres individus ont été jugés responsables d’un attentat 
à l’explosif perpétré en mars 2014, ils ont été condamnés à mort en février 2015. Leur procès est apparu 
inéquitable, puisque ces derniers ont avancé avoir, d’une part, été victimes de torture et autres mauvais 
traitements au cours de leur interrogatoire par la Direction des enquêtes criminelles (allégations sur lesquelles 
le tribunal n’a pas souhaité enquêter), et se sont, d’autre part, vus refuser le droit à un avocat avant l'ouverture 
de leur procès. Par la suite, ces avocats n’ont pas non plus été autorisés à accéder à l’ensemble du dossier 
ou à procéder à un contre-interrogatoire des témoins cités par l’accusation. 304 
 
Au Tchad , le procès des dix présumés militants de Boho Haram a été expéditif, ne leur permettant pas de 
bénéficier d’une défense de qualité. Ce n’est qu’à la veille du procès que trois avocats ont été commis d’office 
et ces derniers n’ont même pas pu s’entretenir avec leurs clients pour pouvoir préparer leur défense.   

 
L’article 15 du PIDCP déclare que « Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui ne constituaient 
pas un acte délictueux d'après le droit national ou international au moment où elles ont été commises. De 
même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'infraction a été 
commise »305.  
 

L’Indonésie  a exécuté les « Bali bombers » le 8 novembre 2008306. Amrozi bin H Nurhasyim, Ali Ghufron et 
Imam Samudera ont été condamnés à mort pour avoir participé à une attaque aux explosifs commise contre 
une boîte de nuit à Bali en 2002 en vertu de la Loi relative à la lutte contre les actes de terrorisme, prévoyant 
la peine de mort, mais entrée en vigueur après les attentats de 2002. Leurs condamnations étaient, dès lors, 
en violation de l’article 15 du PIDCP sur la non-rétroactivité des lois. Les appels des trois hommes avaient été 
rejetés en 2007 par la Cour suprême indonésienne.307 

 
Les exécutions ont-elles lieu après que tous les re cours aient été épuisés ? 
 
Droit à l’appel 
Le droit à l’appel fait partie du droit à un procès équitable. Il est prévu dans les garanties prescrites à l’article 
14 du PIDCP, qui énonce que « Toute personne déclarée coupable d'une infraction a le droit de faire examiner 
par une juridiction supérieure la déclaration de culpabilité et la condamnation, conformément à la loi »308. 
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Aux Emirats Arabes Unis , le 29 juin 2016, Alaa al-Hashemi a été condamnée à mort pour fait de terrorisme. 
Elle a été exécutée deux semaines plus tard, le 13 juillet, sans avoir pu exercer son droit à faire appel 309. 

 
Droit de grâce 
Par ailleurs, en ce qui concerne le recours en grâce, l’article 6 du PIDCP spécifie que « tout condamné à mort 
a le droit de solliciter la grâce ou la commutation de la peine. L'amnistie, la grâce ou la commutation de la 
peine de mort peuvent dans tous les cas être accordées ».  
 

Le Tchad  a clairement violé ce principe, ainsi qu’une norme prévue dans son arsenal juridique national310, en 
ne permettant pas aux dix hommes condamnés à mort pour leur appartenance présumée à Boko Haram 
d’effectuer ce recours en grâce, puisqu’ils ont été exécutés le lendemain de leur procès311. Aucune information 
fiable quant à leur droit de se pourvoir en cassation n’est disponible car les audiences ont été déplacées vers 
un lieu secret le dernier jour. 
 
En Irak , cette violation du droit international des droits de l’homme est même inscrite dans l’article 73.1 de la 
constitution irakienne qui prévoit que le recours en grâce ou le pardon ne peut nullement être accordé par le 
Président de la République (sur recommandation du Premier ministre) pour l’ensemble des crimes terroristes 
relevant de la loi antiterroriste de 2005312. Ce pays est également pointé du doigt par le Haut-commissariat 
aux droits de l’homme pour d’autres manquements concernant les normes internationales du procès équitable 
dans le cadre de la lutte antiterroriste, notamment s’agissant de problèmes de corruption lors de procès ou de 
torture pour pouvoir obtenir des aveux313. Selon James Lynch, directeur adjoint du programme Moyen-Orient 
et Afrique du Nord d'Amnesty International, les procès sont « dans leur grande majorité, (…) d’une flagrante 
iniquité, un grand nombre des accusés ayant notamment affirmé avoir été torturés afin qu’ils "avouent" les 
infractions leur étant reprochées ».314 
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